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Le tertiaire en Gironde : 
- 5 500 GWh
- 14% des consommations d’énergie
- 9% des émissions de GES
- 24 000 établissements publics
- 109 000 établissements privés
- Près de 20 millions de m² de surface

Objectifs de réduction des consommations d’énergie du tertiaire (SRADDET NA) :
• 2021 : -25% /2010
• 2026 : -31% /2010
• 2030 : -36% /2010
• 2050 : -54% /2010
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Décret relatif aux obligations de réduction de la 
consommation d’énergie dans les bâtiments à 
usage tertiaire 

Objectif : encadrer les réductions des 
consommations du secteur tertiaire, afin 
d’atteindre l’objectif de neutralité carbone que la 
France s’est fixé pour 2050

Il énonce les modalités d’application de l’article 
175 de la loi ÉLAN (Évolution du Logement,
de l’Aménagement et du Numérique) du 23 
novembre 2018.
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Date de parution du décret : 23 juillet 2019

Entrée en application : 1er octobre 2019

Arrêté du 10 avril 2020 : - méthode d’atteinte des objectifs
- plateforme de recueil, analyse et communication

Arrêté modificatif du 24 novembre 2020 : 
- nouvelles échéances
- informations nécessaires au remplissage de la plateforme OPERAT
- objectifs exprimés en valeurs absolues (horizon 2030) pour plusieurs catégories 
d'activités (logistiques, d’enseignement et de bureaux)



Qui est concerné ?
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Propriétaires ou preneurs à bail (locataires) de bâtiments, ou parties de bâtiments à usage 
mixte, ou ensembles de bâtiments situés sur une même unité foncière ou sur un même site :

-avec une surface de plancher (continue ou cumulée) supérieure ou égale à 1 000 m²

-dans lesquels sont exercées des activités tertiaires du secteur public et du secteur privé, 
activités marchandes et non marchandes.

Hébergement

Enseignes commerciales 
> 1 000 m²

Maternelle : 500 m²
+

Elémentaire : 600 m²
+

Restaurant scolaire : 200 m²
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Ce décret impose :

• Soit un niveau de consommation en énergie finale réduit de 40% en 2030, 50% en 2040 
et 60% en 2050 par rapport à une consommation de référence comprise entre 2010 et 
2019, tous usages confondus. 

• Soit un niveau de consommation en énergie finale qui sera une valeur absolue définie 
pour chaque catégorie d’activité et exprimée en kWh/m²/ an. 
Elle sera égale à la somme de deux composantes d’usages économes de l’énergie : 

Chauffage Ventilation Climatisation (CVC) + USE

postes de consommations 
énergétiques réglementés

ECS + éclairage + autres usages 
immobiliers (ascenseurs…) + usages 

spécifiques propres à l'activité
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Catégories d’activité :

• Bureaux et services administratifs
• Tribunaux et palais de justice
• Établissements pénitentiaires
• Enseignement et recherche
• Établissement de santé
• Équipements sportifs
• Équipements multi usages

Arrêtés « valeurs absolues » :
Définition des valeurs cibles pour l’approche absolue, par catégorie d’activités et zone 
géographique
 Arrêté du 24/11/20 pour les catégories d'activités logistiques, d’enseignement et de bureaux

• Équipements culturels / musées
• Salles de spectacles
• Hôtellerie
• Résidence de tourisme et de loisirs
• Restaurants et débits de boissons
• Gares et aérogares
• Logistique-entrepôts
• Commerce



Plateforme OPERAT

Alec – métropole bordelaise et Gironde | www.alec-mb33.fr 9

Plateforme numérique de recueil et suivi des consommations d’énergie, gérée par l’ADEME.

Les propriétaires de bâtiments et/ou les occupants devront y déclarer chaque année, dès 2021 :
• La surface des bâtiments
• La ou les activités tertiaires exercées
• L’année de référence et les consommations de référence associées  déclaration possible 
jusqu’au 30/09/2022

• Les consommations d’énergie par type d’énergie (données de l’année précédente)
• Les éventuelles modulations
• Des données complémentaires le cas échéant (indicateur d’intensité d’usage spécifique…)

Les données devront être transmises annuellement, avant le 30 septembre (création de compte 
possible depuis le mois de janvier 2021).

La remontée d’information à la plateforme pourra être déléguée à des prestataires externes ou
aux gestionnaires du réseau de distribution.



Plateforme OPERAT
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La plateforme permettra de générer automatiquement :

• les consommations d’énergie finale annuelles ajustées des variations climatiques

• une évaluation des émissions de gaz à effet de serre

• l’attestation numérique annuelle pour le bâtiment, complétée par un système de notation 
« Eco Energie Tertiaire » qui qualifie l’avancée dans la démarche de réduction des 
consommations, au regard des résultats obtenus par rapport aux objectifs attendus.

Données anonymisées analyse comparative de la performance énergétique des bâtiments à 
différents niveaux géographiques (national, régional, départemental) et par secteur d’activités



Publication et affichage
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Les résultats devront être affichés dans chaque bâtiment assujetti à l’obligation, dans un lieu 
visible et facilement accessible et devront présenter :

• La consommation d’énergie finale au cours des trois années écoulées

• Les objectifs des échéances passées

• L’objectif à atteindre pour la prochaine échéance

• L’évaluation des émissions de gaz à effet de serre (kg CO2 /m²) correspondant aux données
de consommations d’énergie

 Données figurant sur l’attestation numérique annuelle



Exceptions

Alec – métropole bordelaise et Gironde | www.alec-mb33.fr 12

Certaines constructions sont exclues de ces nouvelles obligations :

• Les constructions provisoires prévues pour une durée d’utilisation égale ou inférieure à deux 
ans

• Les bâtiments ou parties de bâtiments servant de lieux de culte

• Les parties techniques des bâtiments ou parties de bâtiments assurant une activité à usage 
opérationnel à des fins de défense, de sécurité civile et de sûreté intérieure du territoire.
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Les objectifs de réduction de consommation d’énergie peuvent être modulés dans le cas où les 
actions à mettre en œuvre :

- Font courir un risque de pathologie du bâti, affectant les structures ou le clos couvert du 
bâtiment.

- Entrainent des modifications importantes de l’état des parties extérieures ou des éléments 
d’architecture et de décoration de la construction, en contradiction avec les règles et 
prescriptions prévues pour les monuments classés ou inscrits, les sites patrimoniaux 
remarquables, ou les abords de monuments historiques par exemple.

- Ne sont par conformes à toutes autres servitudes relatives notamment au droit des sols, au 
droit de propriété, à la sécurité des biens et des personnes ou à l’aspect des façades et à leur 
implantation.
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- Lorsque le coût global des actions de réduction de la consommation énergétique sont 
« manifestement disproportionnés par rapport aux avantages attendus » en matière de 
consommation d’énergie finale. Cette disproportion devra être étayée par une argumentation 
technique et financière.

- En cas de modification du volume de l’activité, l’établissement sera soumis alors à de 
nouveaux objectifs s’appuyant sur les valeurs absolues contenues par arrêté et fonction de la 
catégorie d’activité.



Possibilités de modulation – dossier technique
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Un dossier technique devra être fourni pour justifier les modulations :

-Dossier établi sous la responsabilité du propriétaire et, le cas échéant, du preneur à bail

-Dépôt sur la plateforme OPERAT, mis à la disposition des agents chargés des contrôles

- Dépôt 5 ans maximum après l’échéance de remontée des consommations de chaque 
décennie soit avant le 30/09/2027, 30/09/2037 et 30/09/2047.



Possibilités de modulation – dossier technique
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Il comprend dans tous les cas :

 une étude énergétique et environnementale sur les actions d’amélioration de la 
performance énergétique du bâtiment et de réduction de ses consommations 
énergétiques et des émissions de GES correspondantes

 une étude énergétique sur les actions visant à réduire les consommations des 
équipements liés aux usages spécifiques

 l’identification des actions portant sur l’adaptation des locaux à un usage économe en
énergie et le comportement des occupants

 un programme d’actions sur l’ensemble des leviers d’action permettant d’atteindre
l’objectif avec identification des responsabilités (propriétaire/preneur à bail)



Possibilités de modulation – dossier technique
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Les études énergétiques pourront être réalisées par :

• un prestataire externe ou interne reconnu compétent pour réaliser une étude énergétique 
 titulaire du signe de qualité dans le domaine du bâtiment prévu par l’arrêté du 24/11/2014 relatif à 
l’audit énergétique (Code de l’énergie)

• un bureau d’études ou ingénieur conseil

• un architecte, cabinet d’architecture ou agréé en architecture



Possibilités de modulation – dossier technique
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+ pour les modulations dues aux contraintes techniques sur le bâti : 

Fournir une note technique spécifique justifiant la modulation des objectifs en fonction de 
contraintes techniques

+ pour les modulations dues aux contraintes architecturales ou patrimoniales : 

Fournir l’avis circonstancié relatif aux contraintes architecturales ou patrimoniales 

- si monuments historiques classés :
→ architecte en chef des monuments historiques
→ architecte spécialisé « architecture et patrimoine »

- si monuments historiques inscrits, sites patrimoniaux remarquables, abords sites 
inscrits ou classés, bâtiment ayant reçu un label patrimoine : 

→ architecte



Possibilités de modulation – dossier technique
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+ pour les modulations en raison des coûts « manifestement disproportionnés par rapport 
aux avantages attendus »

Fournir une note de calcul des temps de retour* sur investissement du programme d’actions 
d’amélioration de la performance énergétique et environnementale des bâtiments

– 30 ans ou plus pour les actions portant sur leur enveloppe

– 15 ans ou plus pour les travaux de renouvellement des équipements

– 6 ans ou plus pour les actions d’optimisation et d’exploitation des systèmes

*coût global des actions, déduction faite des aides financières perceptibles



Sanctions
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En cas de non-transmission des informations relatives aux consommations d’énergie sur la 
plateforme ou de non-respect des résultats, les maîtres d’ouvrage s’exposent à des sanctions :

Mise en demeure du préfet pour une mise en conformité dans les 3 mois 

 Publication sur un site Internet des services de l’Etat du document retraçant les mises en 
demeure restées sans effet  « Name and shame »

 Amende administrative pouvant aller jusqu’à 1 500 € pour les personnes physiques et 7 500 € 
pour les personnes morales



Leviers d’actions
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• La performance énergétique des bâtiments

• L’installation d’équipements performants* et de dispositifs de contrôle et de gestion active 
de ces équipements

• Les modalités d’exploitation des équipements

• L’adaptation des locaux à un usage économe en énergie et le comportement des occupants

* le changement de type d’énergie utilisée ne doit entraîner aucune dégradation du niveau des 
émissions de gaz à effet de serre.



L’ALEC peut vous accompagner
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• Veille réglementaire : modalités d’application, questions…

• Identification des bâtiments concernés

• Choix de l’année de référence à prendre en compte, en lien avec l’analyse des consommations

• Définition des objectifs

• Dépôt des informations sur la plateforme OPERAT

• Accompagnement pour les travaux : aspects techniques et financiers



Questions fréquentes
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• Quelle année de référence choisir ?
Une année pleine d’exploitation comprise entre 2010 et 2019, sur 12 mois consécutifs.

• Objectif en valeur absolue ou en valeur relative ; comment choisir ?

Plus favorable aux bâtiments n’ayant 
pas encore entrepris d’actions de 

réduction de leurs consommations 
énergétiques 

Plutôt pour les bâtiments ayant déjà entrepris des 
actions de réduction de leurs consommations 

énergétiques ou pour les bâtiments récents et les 
bâtiments rénovés performants
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• Qui : propriétaires ou preneurs à bail (locataires) ?
Selon leurs responsabilités respectives régies dans les dispositions contractuelles

Exemple d’un locataire d’un local tertiaire de 130 m² dans un bâtiment de 2000 m² de tertiaire 
=> Est-il assujetti ou est-ce uniquement le propriétaire qui est assujetti ?

Tout locataire occupant un local d’activité tertiaire dans un bâtiment, exclusivement tertiaire 
ou à usage mixte, dont la surface de plancher cumulée de l’ensemble des activités tertiaires 
est supérieure ou égale à 1000 m², est également assujetti, quelle que soit la surface qu’il loue. 
Le propriétaire est également assujetti au regard de la performance énergétique du bâtiment 
ou du local qu’il loue et des équipements dont il assure l’exploitation.

 Les obligations d’actions de réduction des consommations d’énergies concernent autant les 
propriétaires que les preneurs à bail des bâtiments ou parties de bâtiment assujettis.
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• Cas d’un site avec plusieurs copropriétaires :

Exemple d’une copropriété tertiaire composée de 10 bâtiments (en tout 12 000 m²) mais 
certains bâtiments font moins de 1000 m². 
=> Les propriétaires et locataires concernés sont-ils tous ceux de la copropriété ou seulement 
ceux des bâtiments de plus de 1000 m² ?

S’agissant d’une copropriété tertiaire sur une même unité foncière ou un même site, tout ou 
partie des bâtiments partage probablement en commun un point de livraison d’un réseau de 
distribution d’énergie ou un équipement commun. 
Dans ce contexte, l’ensemble des bâtiments de la copropriété tertiaire, quelle que soit la 
surface de chacun de ces bâtiments, est concerné. Par voie de conséquence, l’ensemble des 
copropriétaires et des preneurs à bail de cette copropriété sont assujettis.
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• Quid des bâtiments dont l’activité a débuté moins d’un an avant le 1er janvier 2020 ?
Les déclarants peuvent s’appuyer sur leur première année pleine d’exploitation comportant 
douze mois consécutifs, dans la limite du 31 mai 2022, pour déterminer leur consommation 
énergétique de référence.

• Les centres techniques municipaux (ateliers) sont-ils concernés par le décret ?
Oui, ils relèvent du secteur tertiaire. 

• Les bâtiments ou parties de bâtiment non chauffés mais utilisés sont-ils soumis au décret ?
Oui
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• Les locaux techniques (chaufferie, centrale de traitement de l’air, machineries, stockage 
des déchets) et les locaux de stationnement sont-ils concernés par le décret ?

L’assujettissement s’apprécie sur la base d’un seuil de surface de plancher, or ne sont pas 
comptabilisées dans les surfaces de plancher : 
- Celles aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris des 

rampes d’accès et les aires de manœuvre ;
- Celles des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou 

d'un immeuble, y compris les locaux de stockage des déchets.

Si ces surfaces ne sont pas prises en compte pour apprécier l’assujettissement aux 
dispositions du décret tertiaire, dès lors que le bâtiment ou l’ensemble de bâtiments est 
assujetti, elles sont prises en considération au niveau des consommations énergétiques.

!
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• Puis-je confier la transmission des données sur OPERAT à mon EPCI ou à mon conseiller en 
énergie partagé ?

Oui, via la création de comptes secondaires en interne ou de prestataire.
Les assujettis demeurent cependant responsables des données qui sont remontées.

• Les consommations d’énergies renouvelables produites sur site sont-elles prises en compte ?
Seules les ENR produites sur site et autoconsommées ne sont pas comptabilisées dans les 
consommations d’énergie (puisqu’elles ne sont pas facturées). 
La production d’énergie renouvelable sur site ne doit cependant pas être considérée comme un 
droit à la surconsommation d’énergie…



 Nous trouver : 
30 cours Pasteur 
33 000 BORDEAUX
 Nous écrire :
contact@alec-mb33.fr
 Nous téléphoner :
05.56.00.60.27
 Plus d’infos sur :
www.alec-mb33.fr

Pour nous contacter :

L’Alec est soutenue par : 
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Foire aux questions 
Groupe d’échanges sur le décret tertiaire 

 
09/03/2021 

 
 

Quelle est la définition exacte d’une unité foncière ?  

La notion d’unité foncière est définie par un arrêt du conseil d’État (CE, 27 juin 2005, n° 264667, cne 
Chambéry c/ Balmat) comme étant « un îlot d'un seul tenant composé d’une ou plusieurs parcelles 
appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision ». La notion d’unité foncière se définit par 
référence à la personne ou à l'indivision qui en est propriétaire. Il peut s’agir tant d’une personne 
physique que d’une personne morale de droit privé ou de droit public. L’unité foncière pour le droit de 
l’urbanisme ne tient pas compte des divisions cadastrales. Deux parcelles contigües, dont la première est 
en pleine propriété alors que la seconde est en indivision, représentent deux unités foncières distinctes. 
Deux lots relevant de propriétaires distincts forment deux unités foncières différentes. Quand un terrain 
privé est traversé par une voie publique ou un chemin rural d’une personne publique, les parcelles situées 
de part et d’autre de cette dernière forment plusieurs unités foncières distinctes. S’il s’agit d’un cours 
d’eau domanial, les parcelles situées de part et d’autre forment des unités foncières distinctes. S’il s’agit 
d’un cours d’eau non domanial, celui-ci n’interrompt pas la continuité foncière des terrains qu’il traverse, 
puisque selon les termes du Code Civil, le lit des cours d’eau non domaniaux appartient aux riverains. 
 
 
Dans le cas d’un bâtiment comprenant divers usages (tertiaire et résidentiel par exemple), les 

circulations doivent-elles être prises en compte pour le calcul de la surface totale du bâtiment ?  

La définition de la surface plancher à utiliser pour le calcul des surfaces soumises est fixée par l’article 
R111-22 du code de l’urbanisme. Celle-ci n’exclut pas les parties communes intérieures (couloir ou hall 
d’entrée par exemple) dédiées à la circulation des personnes (hormis un abattement forfaitaire de 10 % 
des surfaces plancher affectées à l’habitation).  
Si un bâtiment est en mono-occupation tertiaire, ces surfaces sont donc prises en compte. 
Pour les bâtiments en occupation mixte (tertiaire/habitation notamment), la question a été posée au 
ministère ; nous vous transférerons la réponse dès réception. Toutefois, il apparaîtrait logique d’estimer 
ces surfaces des « communs » au prorata des tantièmes affectés à l’activité tertiaire. C’est ce principe qui 
est d’ailleurs retenu pour la répartition des consommations d’énergie des parties communes et 
équipements partagés entre les locaux tertiaire et d’habitation d’un même bâtiment. 
 
 
La surface de combles (non chauffés et non utilisés) d’un bâtiment rentre-t-elle en compte dans le calcul 

de la surface totale de ce bâtiment (exemple d’un bâtiment de 980 m² avec 40 m² de combles  est-il 

soumis au décret ou non ?) ? 

Les surfaces de combles, qu’elles soient chauffées ou non, sont à prendre en compte du moment qu’elles 
sont déjà aménagées ou bien non aménagées mais aménageables (et d’une hauteur « sous-plafond » 
supérieure à 1,80 m). 
 
 
Un bâtiment dont on sait qu'il sera détruit dans les 5 ans à venir doit-il tout de même être inscrit sur la 

plateforme OPERAT ? 

Oui, car l’avenir de ce bâtiment peut changer d’ici là. 
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Quid des bâtiments dont l’activité tertiaire cesse ? 

Ils restent soumis aux obligations du dispositif Eco Energie Tertiaire. 
Si l’activité d’une entité fonctionnelle (bâtiment, partie de bâtiment ou ensemble de bâtiments) assujettie 
au dispositif cesse partiellement et que les surfaces tertiaires deviennent inférieures à 1000 m², les parties 
toujours affectées aux activités tertiaires restent soumises, bien qu’inférieures au seuil.  
Si l’entité fonctionnelle assujettie cesse complètement ses activités tertiaires, elle ne sera plus soumise. 
Toutefois, si une activité tertiaire reprend même sur une surface inférieure à 1000 m², elle le sera de 
nouveau. 
 
 
Les consommations sont-elles à renseigner sur OPERAT avant le 30/09/2021 ou le 30/09/2022 ? 

Les consommations doivent être renseignées sur OPERAT avant le 30/09/2021. 
Une année supplémentaire a été donnée (30/09/2022) par l’arrêté du 24 novembre 2020 modifiant 
l'arrêté du 10 avril 2020 pour déclarer l’année de référence et les consommations énergétiques de 
référence correspondantes. 
 
 
Sera-t-il possible de renseigner sur la plateforme OPERAT les données chauffage de manière séparée 

des autres usages ? La part des consommations globales liée au chauffage sera-elle calculée 

automatiquement par OPERAT sur la base de ratios (pour déterminer la part des consommations à 

corriger du climat) ? 

Les consommations sont à renseigner par type d’énergie et non par usage, au regard du modèle de fichier 
d’échange de données annexé à l’arrêté ministériel du 10/04/20 modifié le 24/11/20. L’article 5 de ce 
même arrêté prévoit néanmoins que l’ajustement en fonction des variations climatiques de la 
consommation d’énergie finale s’appuie sur une formule utilisant la consommation d’énergie finale en 
chauffage. Si cette dernière n’est pas connue, la formule a été adaptée pour prendre en compte la surface 
chauffée, ce qui pourra éviter la mise en place de sous-comptage. 
 
 
Propriétaires ou locataires, qui est responsable du remplissage des données sur la plateforme OPERAT ? 

Propriétaires et locataires doivent se mettre d’accord au sujet de la saisie des données et l’indiquer dans 
le bail. 
Les propriétaires et preneurs à bail se communiquent mutuellement les consommations énergétiques 
annuelles réelles de l’ensemble des équipements et des systèmes dont ils assurent l’exploitation.  
Les preneurs à bail peuvent déléguer la transmission des données au propriétaire. 
Par ailleurs, il est également possible de déléguer la transmission des consommations d’énergie à un 
prestataire externe ou aux gestionnaires des réseaux de distribution d’énergies. 
 
 
Sur le patrimoine d’une collectivité ou d’un bailleur social, peut-on choisir pour certains bâtiments de 

suivre l’objectif en valeur absolue et pour d’autres l’objectif en valeur relative ? 

Oui. 
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La mutualisation des résultats à l’échelle d’un patrimoine est-elle possible ? 

Oui, mais il convient de rappeler que le travail bâtiment par bâtiment est à privilégier, avec si nécessaire 
une demande de modulation pour certains bâtiments. La mutualisation doit être utilisée comme « dernier 
recours ». 
 
 
Cas d’une même unité foncière comportant 3 bâtiments distincts (par exemple logement de fonction, 

mairie et école). La mairie et l’école ont une surface supérieure à 1 000 m² mais sont chauffées 

indépendamment l’une de l’autre.  

Est-il possible de fixer un objectif par bâtiment, ou l’objectif doit-il être fixé pour l’ensemble des deux 

bâtiments, dans le cas où : 

 Mairie = 550 m² et école = 550 m² 

 Mairie > 1 000 m² et école > 1 000 m² ? 

Le ministère a été sollicité sur ce point. Nous vous ferons passer la réponse dès réception. 
 
 
Certains équipements très consommateurs, tels que les centres aquatiques, peuvent avoir des 

difficultés à atteindre les objectifs en valeurs relatives. Comment doivent-ils procéder ? Peuvent-ils faire 

l’objet d’une demande de modulation ? 

Ils peuvent choisir l’objectif en valeur absolue, qui traduit les meilleures pratiques disponibles pour ladite 
activité tertiaire. Cette valeur absolue étant définie pour chaque décennie, cela laisse presque dix ans 
pour mener les améliorations nécessaires à l’atteinte de la valeur absolue 2030. 
 
Les objectifs de réduction des consommations énergétiques peuvent aussi être modulés : 

• Soit initialement, lorsque la mise en œuvre des actions de réduction est confrontée à des 
contraintes techniques, architecturales, patrimoniales voire économique (coûts 
manifestement disproportionnés des actions par rapport aux avantages attendus sur les 
consommations d’énergie). Ces modulations sont consenties sur justificatifs (dossier 
technique argumenté et conforme aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 
avril 2020 modifié). 

 Soit au fil de l’eau, en cas de changement d’activité ou de volume d’activité : la modulation est 
effectuée automatiquement suite à la déclaration de l’assujetti sur la plateforme OPERAT. 

 
Le développement d’énergies renouvelables constitue par ailleurs une autre façon de réduire ses 
consommations. En effet, si des énergies renouvelables sont produites et consommées sur le même site 
(autoconsommation dite individuelle), alors la consommation correspondante n’est pas à comptabiliser, 
que ce soit pour le suivi annuel obligatoire ou pour établir la consommation de l’année de référence 
choisie. Ne sont à déclarer sur la plateforme OPERAT que les consommations d’énergies renouvelables 
faisant l’objet d’une facturation par un producteur autre. 
 
 
Le dossier technique tous les 5 ans doit-il être fourni pour tous les bâtiments, même ceux hors 

demande de modulation ? 

Non, ce dossier ne doit être fourni que dans le cas d’une demande de modulation, au plus tard 5 ans après 
la première déclaration de la décennie (d’ici le 30/09/2026). 
 
L’objectif est fixé à l’échelle de l’entité fonctionnelle, qui correspond à l’une des 3 configurations suivantes 
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(article R. 131-38 -II du décret du 23/07/2019) : 
• Bâtiment d’une surface supérieure ou égale à 1 000 m² exclusivement alloué à un usage 
tertiaire ; 
• Toutes parties d’un bâtiment à usage mixte qui hébergent des activités tertiaires et dont le 
cumul des surfaces est supérieur ou égal à 1 000 m² ; 
• Tout ensemble de bâtiments situés sur une même unité foncière ou sur un même site dès lors 
que ces bâtiments hébergent des activités tertiaires sur une surface cumulée supérieure ou égale 
à 1 000 m². 
 

Par conséquent, la demande de modulation d’un objectif est propre à l’entité fonctionnelle assujettie. 
 
 
Y aura-t-il des sanctions si non renseignement des éléments requis pour 2021/2022 ? 

Oui, bien que l’idée ne soit pas de sanctionner mais d’accompagner et de faire comprendre l’intérêt de 
rentrer dans le dispositif. 
Concrètement, en cas de non-respect de l’obligation de déclaration annuelle (incluant une déclaration 
incomplète) des informations sur OPERAT, l’assujetti (propriétaire et preneur à bail) sera mis en demeure 
de respecter cette transmission de données sous un délai de trois mois. Sans action de sa part, il 
s’appliquera un dispositif de sanctions reposant sur le principe du « Name & Shame » (publication sur le 
site Internet de la préfecture et/ou de la DREAL des établissements non-conformes). 


